
Burundi : Qualifiée de "milice", la jeunesse du parti au pouvoir monte au créneau

   RFI, 17-04-2015   Burundi : les Imbonerakure rÃ©cusent  Ãªtre une Â«miliceÂ»  Le  gouvernement burundais n'a pas
encore rÃ©agit aux propos du Haut commissaire de  l'ONU aux droits de l'Homme, qui a dÃ©noncÃ© mercredi les risques de
violence Ã   l'approche des Ã©lections gÃ©nÃ©rales dans le pays. Ciblant en particulier la Ligue  des jeunes du parti au
pouvoir, qualifiÃ©e de Â«groupe dangereuxÂ Â», il  avait Ã©voquÃ© une Â«Â impunitÃ© sÃ©lectiveÂ Â».  Le  chef des Imbonerakure a
par contre vigoureusement rÃ©agi, rÃ©cusant le terme de Â«miliceÂ Â».  La sociÃ©tÃ© civile, elle, s'inquiÃ¨te de la Â«Â dÃ©claration
de guerreÂ Â» que  constituerait la dÃ©claration de candidature de Pierre Nkurunziza pour un  troisiÃ¨me mandat. 
 Cela  fait deux jours que le gouvernement burundais sâ€™est attelÃ© Ã  rÃ©diger sa rÃ©plique  aux accusations portÃ©es par Zeil
Raâ€™ad Al Hussein, le Haut commissaire de l'ONU  aux droits de l'Homme, mais celle-ci se fait attendre. Câ€™est donc le
CNDD-FDD,  le parti au pouvoir au Burundi, puis sa branche jeunesse, qui sont montÃ©s au  crÃ©neau les premiers.  Le 
chef des Imbonerakure rÃ©cuse le terme de Â«Â miliceÂ Â»  Et le  terme de Â«Â miliceÂ Â», utilisÃ© par Haut commissaire onusien,
ne passe pas  auprÃ¨s du prÃ©sident desÂ Imbonerakure. Câ€™est Â«Â un qualificatif que nous  considÃ©rons comme une injure
et une violation pure et simple de nos droits  civiques et politiques de la part dâ€™une haute personnalitÃ© qui Ã©tait pourtant 
sensÃ©e servir de modÃ¨le dans la protection de ces droits humains les plus  Ã©lÃ©mentairesÂ Â», a dÃ©clarÃ© Denis Karera,
jeudi soir sur la tÃ©lÃ©vision  officielle burundaise.  Son  mouvement serait, selon lui, la victime Â«Â dâ€™une vaste campagne de
mÃ©disance  et de diabolisationÂ Â». Denis Karera exige donc du Haut commissaire de l'ONU  aux droits de l'homme quâ€™il
retire ce qualificatif.  La  sociÃ©tÃ© civile plaide pour le dÃ©sarmement immÃ©diat  Mais  ce groupe reste au centre de la
polÃ©mique au Burundi. La sociÃ©tÃ© civile, qui  dÃ©nonce depuis des annÃ©es lesÂ exactions commises par les
ImbonerakureÂ etÂ leur  armement par le pouvoir, malgrÃ© les dÃ©nÃ©gations de celui-ci, se sent pousser des  ailes. Un
courrier a Ã©tÃ© adressÃ© dÃ¨s mercredi au SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de lâ€™ONU,  Ban Ki-moon. Â«Â Nous demandons au Conseil de
sÃ©curitÃ© dâ€™Ãªtre vigilant et  dâ€™obliger le gouvernement du Burundi Ã  dÃ©sarmer immÃ©diatement ces milices qui  portent des
armes illÃ©galementÂ Â», explique Me Armel Niyongere, prÃ©sident de  lâ€™Action des chrÃ©tiens pour lâ€™Abolition de la Torture
(ACAT) au Burundi.  Ce  nouveau bras de fer intervient en effet alors quâ€™une partie de l'opposition  avait appelÃ© mercredi
la population de Bujumbura Ã  manifester Â«Â jusqu'Ã  ce  que le prÃ©sident Pierre Nkurunziza annonce qu'il renonce Ã  briguer
un troisiÃ¨me  mandatÂ Â». Un mandat considÃ©rÃ© comme anticonstitutionnel par une partie de  lâ€™opposition.Â La population
n'avait pas suivi cet appel Ã  manifester, ce qui a  fortement rÃ©joui le pouvoir burundais.   Pierre-Claver Mbonimpa met en
garde contre Â«Â une dÃ©claration de guerreÂ Â»  Cette  fois, c'est au tour duÂ collectif Â« Halte au troisiÃ¨me mandat Â», qui
regroupe de  nombreuses ONG et de syndicats de prÃ©venir Pierre Nkurunziza contre ce qu'il  considÃ¨re comme un
Â«Â coup de forceÂ Â». Et dans ce cas, a prÃ©venu Pierre  Claver Mbonimpa, l'une des principales figures des droits de
l'homme au Burundi,  au cours d'une confÃ©rence de presse, ils ne laisseront pas faire. Â«Â Le  Burundi va vers un danger.
Une fois que le prÃ©sident de la RÃ©publique rÃ©clamera  son troisiÃ¨me mandat,Â sâ€™inquiÃ¨te ce militant des droits de
lâ€™homme.Â Le  jour oÃ¹ il va se dÃ©clarer, il aura ouvert le feu.Â Â»  Pour  Pierre-Claver Mbonimpa, Â«Â une fois quâ€™ilÂ [Pierre
Nkurunziza, NDLR]Â sera  dÃ©clarÃ© candidat au troisiÃ¨me mandat, Ã  ce moment, la sociÃ©tÃ© civile et mÃªme  dâ€™autres partis
dâ€™opposition et beaucoup de gens vont nous suivre, juste pour  combattre ce troisiÃ¨me mandat. C'est-Ã -dire que ce sera
la dÃ©claration de la  guerre, une fois quâ€™il sera dÃ©clarÃ© candidat au troisiÃ¨me mandat.Â Â»  Si  rien nâ€™est fait, sâ€™inquiÃ¨tent
des reprÃ©sentants de la sociÃ©tÃ© civile, le Burundi  pourrait rapidement vivre les horreurs quâ€™a connu le Rwanda voisin lors
du  gÃ©nocide de 1994. 

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 8 May, 2024, 20:57


